
16	 Dossier	 forum 204

Les mutations et les phénomènes socié-
taux et mondiaux qui ramènent ces 
questions à l’actualité méritent certai-
nement d’être analysés plus profondé-
ment. Je n’ai nullement la prétention 
de me lancer dans une telle entreprise.

L’école devra évidemment continuer à 
délivrer des diplômes, à offrir des for-
mations professionnelles et à préparer 
à des études plus longues, voire tout 
au long de la vie. Mais cela ne reflète 
pas toute sa mission. Je vais tenter de 
développer mes réponses à quelques-
unes des questions ci-dessus à travers 
les deux thèmes suivants :

1. L’école1, un lieu de construction de soi et 
de relations sociales “ visant l’émergence 
d’un sujet “2;

2. L’école, un lieu de construction de savoirs 
et de construction de société.

1. L’école, un lieu de construction 
de soi et de relations sociales 
“visant l’émergence d’un sujet“
Je pense qu’il convient tout d’abord de 
se demander à qui sert l’école, et la 
réponse qui me paraît la plus sensée est 
la suivante :

L’école doit en premier lieu être au ser-
vice de l’apprenant3:
* en respectant sa personne, son indi-
vidualité et toutes ses dimensions en 
tant qu’être humain,
* en tenant compte de ses attentes et 
de ses intérêts, de ses capacités et de 
ses limites, de son rythme d’appren-
tissage et de son niveau de développe-
ment individuels (différenciation),
* en lui fournissant un environnement 
social et pédagogique ainsi que des con-
ditions nécessaires à un usage libre et 

responsable de toutes ses potentialités, 
à leur déploiement et à leur accroisse-
ment au plus haut degré possible,
* en tenant compte de son origine 
sociale ou culturelle, des besoins spéci-
fiques qui en découlent, et non en trai-
tant chaque individu, de façon indif-
férenciée, à l’aune culturelle de groupes 
sociaux dominants ou majoritaires,
* et rendant ainsi possible la joie de se 
construire soi-même, de s’approprier et 
de construire des savoirs.

Je veux souligner par là que le but de 
l’école n’est pas de construire ou de 
“fabriquer“ des individus ayant intégré  
des normes et des valeurs culturelles 
présentes dans la société, ou de “former“ 
tout simplement des qualifiés prêts à 
endosser des tâches. L’apprenant sera 
plutôt encouragé à aller au-delà de ces 

normes et de ces valeurs, après les avoir 
identifiées et confrontées à un propre 
système de valeurs qu’il se serait cons-
truit. En matière de formation, l’école 
lui donnera la possibilité de se consti-
tuer et de “se former“ librement en vue 
de ses activités futures.

Il ne s’agit pas non plus d’encourager 
un individualisme poussé à l’extrême, 
mais plutôt de mettre en valeur la per-
sonnalité et l’individualité de l’appre-
nant, de respecter ses spécificités, de 
reconnaître sa liberté de se construire 
et d’agir. Cela vaut aussi bien pour la 
vie en famille et en société que pour 
la vie à l’école et, plus tard, en milieu 
socio-professionnel.

J’estime que tout individu - enfant, 
adolescent ou adulte - qui reconnaît 
qu’on s’intéresse à sa personne, qui se 

À quoi sert l’école ?
Quelle est le sens de l’école aujourd’hui ? Qui sert-elle ? Quelle est son utilité ? Quelles sont ses 
missions et ses finalités : préparer à la vie professionnelle ou préparer à la vie en société en général ?  
Quels savoirs doit-elle enseigner ?
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sent respecté dans ses sentiments et 
pris au sérieux dans ses réflexions et 
ses actions, aura plus de facilités à se 
prendre au sérieux soi-même (et les 
autres), qu’il en sera d’autant plus prêt 
et motivé à se pencher avec rigueur sur 
son propre parcours, à se prendre en 
charge, à se construire, à s’approprier 
et à construire des savoirs, à leur don-
ner un sens, ainsi qu’à sa scolarité et 
à sa vie future. Progressivement, il s’ef-
forcera à accroître ses performances, et 
il sera plus à l’aise pour faire des choix, 
pour chercher et pour évoluer au sein de 
la collectivité humaine (ainsi que pour 
faire évoluer celle-ci). J’en fais régu-
lièrement l’expérience aussi bien avec 
mes enfants qu’avec la plupart de mes 
élèves.

Cette approche nécessite tout d’abord 
l’introduction d’une dimension 
humaine d’ordre affectif, émotionnel et 
social dans toutes les relations à l’école, 
de l’enseignement préscolaire jusqu’à la 
fin des études secondaires. La vie doit 
continuer à l’école.

La relation pédagogique
A l’école, des relations de ce type ne 
peuvent s’établir que difficilement si 
l’élève, sans vouloir généraliser, ne voit 
l’enseignant que pendant que celui-ci 
“ donne “ cours, retranché derrière le 
pupitre, caché derrière son manuel, ou 
de dos écrivant au tableau noir, s’il ne le 
perçoit qu’en tant que transmetteur de 
savoirs, individualiste, et uniquement 
fixé sur la matière qu’il enseigne. A 
moins que l’élève ne fasse le premier 
pas …

Mais c’est peu probable. D’une part, 
l’élève n’en a pratiquement pas l’occa-
sion ou l’habitude. La compression du 
temps, l’organisation étroite des cours 
et le va-et-vient continu des ensei-
gnants, surtout en enseignement secon-
daire, ne favorisent pas l’établissement 
de véritables relations sociales entre 
l’élève et l’enseignant (cela dépend aussi 
de la disponibilité que ce dernier met 
à jour). D’autre part, perçu comme res-
pectable détenteur de savoirs et repré-
sentant du pouvoir institutionnel, l’en-
seignant peut paraître trop éloigné.

C’est à l’enseignant de faire le premier 
pas et de réduire la distance qui le sépare 
de l’élève. Par exemple en quittant le 

rôle (ou la représentation qu’il s’en fait) 
de transmetteur de savoirs, pour endos-
ser celui de facilitateur (éventuellement 
d’initiateur ou de (re-) médiateur) de 
l’appropriation de savoirs par l’élève. A 
cette fin, il doit se rapprocher de l’élève, 
en le considérant comme une personne 
apte à se construire des savoirs, à évo-
luer, et non comme réceptacle qu’on 
remplirait de savoirs tout faits.

Ce rôle est moins facile à jouer. Il engage 
toute la personne de l’enseignant et sa 
disponibilité, il le rend plus vulnérable 
et il le contraint à prendre en compte 
et à comprendre toute la personne 
de l’élève sans l’envahir pour autant 
(est-ce que l’élève se comporte autre-
ment que d’habitude ? comment se 
sent-il aujourd’hui ? a-t-il des difficultés 
d’ordre physique, social, affectif …, qui 
pourraient entraver sa motivation, son 
apprentissage ? etc.). En outre, entrer 
en relation signifie aussi confronter des 
opinions, opposer des volontés, s’expo-
ser à des conflits et apprendre à les 
vivre. De telles situations sont parfois 
difficiles à (di-)gérer, mais elles contri-
buent considérablement à la construc-
tion de la personnalité.

Prendre en compte la personne de l’élève 
signifie aussi que l’enseignant doit lui 
laisser un certain champ d’action et 
tenir compte de ses intérêts et de ses 
choix dans l’organisation d’un environ-
nement d’apprentissage adéquat. Pour 
éviter tout malentendu : il ne s’agit pas 
de se divertir ou de s’altérer à l’école. Il 
s’agit plutôt de prendre en compte les 
centres d’intérêts et les modes de fonc-
tionnement des jeunes d’aujourd’hui 
qui diffèrent de ceux d’il y a 10, 20 ou 
30 ans, car les modes de vie ont changé, 
la culture de masse et les médias, quoi 

qu’on en pense, ouvrent les jeunes de 
plus en plus au monde. Ceci doit ame-
ner l’enseignant à se poser des ques-
tions du type : qu’est-ce qui intéresse 
l’élève ? quelles sont ses idées, ses con-
ceptions, ses représentations ? quels 
sont le courants actuels qui l’influen-
cent ? à quelle méthode, à quel outil, 
à quel contenu est-il plus sensible ? 
quelles sont ses modalités d’expression 
préférées ? etc.

Cela n’implique pas que l’enseignant 
doit laisser libre cours aux fantaisies de 
l’élève, qu’il doit négliger le programme 
d’études, abandonner le cours qu’il a 
préparé, ou encore, renoncer à une cer-
taine rigueur. Il doit plutôt être capable 
de réagir aux préoccupations de l’élève, 
sans lui imposer les siennes, et per-
mettre l’interaction au cours en vue 
d’une construction et d’un partage des 
savoirs. Il sera en quelque sorte amené 
à “ faire “ cours et à permettre l’émer-
gence de la personne de l’élève4.

Cette approche réussit assez bien en pra-
tique, mieux que tout discours exhor-
tant à l’assiduité et à la discipline. Le 
respect et la compréhension deviennent 
progressivement réciproques, l’engage-
ment de l’élève dans sa propre construc-
tion s’accroît, si on réussit à transfor-
mer une relation trop formalisée, trop 
réglementée, trop rigide, en une rela-
tion plus naturelle, plus libre, et plus 
ouverte, sans qu’elle devienne gratuite. 
Il ne s’agit pas d’établir une relation de 
complicité sans but précis, mais plutôt 
une relation pédagogique qui réveille la 
motivation de l’élève et qui l’aide à se 
construire.

Dès le départ, enseignant et élève doi-
vent se mettre d’accord sur leurs rôles 
respectifs et sur la finalité de cette inte-
raction, à savoir la construction de soi 
et l’appropriation de savoirs qui en fait 
partie (les savoirs étant généralement 
définis par un référentiel de formation, 
à inclure et à négocier dans le “con-
trat“).

Ce qui donne un premier sens à l’école.

“ (…) La pédagogie (…) ne doit pas se 
tromper dans sa tâche : celle-ci n’est pas 
d’imaginer et de mettre au point des pro-
cédés habiles pour circonvenir la liberté 
de l’enfant pour mieux l’assujettir. Elle est 
d’inventer sans relâche, et en y mettant 
toute l’intelligence dont l’homme est capa-
ble, des conditions qui rendent possibles le 

La tâche n’est pas d’imaginer  
et de mettre au point des  

procédés habiles pour circonvenir 
la liberté de l’enfant pour mieux 

l’assujettir. Elle est d’inventer sans 
relâche des conditions qui rendent 
possibles le partage de savoirs, 

la joie de les découvrir, le 
bonheur de se trouver en position 
d’assumer l’héritage des hommes, 
de le prolonger et de le dépasser.
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partage de savoirs, la joie de les découvrir, 
le bonheur de se trouver en position d’assu-
mer l’héritage des hommes, de le prolonger 
et de le dépasser(…) “5

2. L’école, un lieu de construction 
de savoirs et de construction de la 
société 
Si jusqu’à présent l’élève et l’enseignant 
n’ont été mentionnés qu’au singulier, 
il ne faut néanmoins pas perdre de vue 
qu’ils sont aussi engagés dans des grou-
pes constituant la communauté d’un 
établissement scolaire, et au sein des-
quels ils doivent pouvoir fonctionner et 
définir leur place et leur rôle (groupes 
“ classes “, y compris les enseignants - 
groupe “ élèves “ - groupe professionnel 
des “ enseignants “ ...).

Par ailleurs, l’école, en tant qu’insti-
tution, et ses différents acteurs font 
partie d’un système socio-éducatif à 
considérer en relation complexe avec 
d’autres (monde socio-professionnel, 
monde économique, monde socio-sani-
taire, …). Finalement, ces systèmes sont 
à la base de sociétés qui évoluent en 
tant que produit de leurs acteurs et de 
mouvements sociaux. Je n’ai pas la pré-
tention d’entrer dans les détails de cette 
complexité et d’une analyse sociologi-
que par niveaux, mais je pense qu’il ne 
faut pas les négliger en posant la ques-
tion du sens et des finalités de l’école.

Si, d’une part, l’individu doit donc avoir 
la possibilité de se construire soi-même, 
il doit, d’autre part, aussi apprendre à 
analyser le fonctionnement des grou-
pes, des organisations, des institutions 
et de la société dont il fait ou fera 
partie. Il doit en outre identifier les 
valeurs qui déterminent ce fonctionne-
ment. Par cette compréhension du con-
texte, il sera non seulement à même 
de mieux s’y positionner, mais il sera 
aussi en mesure d’agir en connaissance 
de cause et capable de se mettre à son 
tour au service du monde et en parti-
culier de la société dont il fait partie, 
en mobilisant tous les savoirs qu’il aura 
acquis.

Indirectement et en second lieu, l’école, 
en facilitant a) l’appropriation et la 
construction de savoirs, contribuerait 
à b) la construction de la société, dans 
tous les domaines (culturel, social, poli-
tique, économique…).

a) Appropriation et construction de 
savoirs
Par “savoirs“ pouvant être appropriés ou 
construits par l’apprenant, j’entends:
- Au sens large, les acquis intellectuels, 
sociaux et moraux d’une société, de 
différentes cultures : comportement 
social et moral avec les valeurs qui le 
sous-tendent, langue maternelle, patri-
moine culturel, histoire ancestrale … 
Ces savoirs interviennent surtout au 
niveau du “ vivre ensemble “. Le respect 
de l’autre, l’ouverture à l’autre, l’équité, 
l’honnêteté, la solidarité, la fraternité, 
l’ouverture d’esprit, la responsabilité, 
la serviabilité, l’attitude participative, 
etc. ne sont que quelques exemples 
de valeurs ou d’attitudes “ positives “. 
Mais l’apprenant peut aussi en rencon-
trer d’autres : avarice, égoïsme, égo-
centrisme, comportement sans égards, 
sans scrupules …

Ces “savoirs“ ne se transmettent et ne 
s’enseignent pas, ils ne s’apprennent 
pas non plus : l’individu peut les iden-
tifier, les observer et tout au plus y être 
sensibilisé ou confronté. Les parents 
et l’enseignant doivent à tout moment 
rester conscients de leur fonction de 
modèle. A partir du moment où il en 
sera capable, l’individu doit rester libre 
de discuter ses savoirs, de les rejeter, 
de les adopter ou de les imiter après en 
avoir pu juger. Les imposer par la force 
ou la manipulation reviendrait à con-
ditionner et à vouloir “ fabriquer “ des 
individus.

Avec ses savoirs l’apprenant peut 
acquérir en même temps une certaine 
compétence sociale. Parmi cette der-
nière catégorie de savoirs, je mettrai en 
évidence ceux qu’Edgar Morin nomme 
la “condition humaine“ et l’”identité ter-

rienne“ : par l’enseignement de la con-
dition humaine, l’individu serait amené 
à se reconsidérer et à se comprendre 
comme être humain à dimensions mul-
tiples (bio-physique et psychique, spi-
rituelle, socio-culturelle et historique), 
qui constituent un tout complexe et 
insécable, et qui confèrent une “identité 
commune“ à tous les êtres humains.

Il serait ainsi en mesure de “ (…) recon-
naître l’unité et la complexité humaines 
en rassemblant et organisant des connais-
sances dispersées dans les sciences de la 
nature, les sciences humaines, la littéra-
ture et la philosophie (…) “, et découvrir “ 
(…) le lien indissoluble entre l’unité et la 
diversité de tout ce qui est humain (…) “6.

Par l’enseignement de l’identité ter-
rienne, l’individu arriverait à prendre 
conscience de son appartenance à la 
Terre et de sa qualité en tant que 
citoyen d’une patrie qu’il partage avec 
tous les autres humains. L’éducation 
à la “citoyenneté terrestre“ devrait faire 
naître en lui la solidarité et la respon-
sabilité pour tous les habitants de la 
planète, pour tout le monde vivant. 
“ (…) L’éducation devra comprendre une 
éthique de la compréhension planétaire 
(…) “7.

Toute connaissance “déclarative” con-
tribuant à décrire, à expliquer ou à com-
prendre le monde et la vie, ainsi que les 
“choses“ qui les composent. Ces con-
naissances correspondent aux contenus 
cognitifs, descriptibles, prévus par la 
majorité des programmes d’études tels 
qu’ils sont définis actuellement (les let-
tres de l’alphabet, “la Terre est ronde “, 
“la mouche est un insecte“, “l’eau s’éva-
pore sous l’influence de la chaleur“, “le 
participe passé conjugué avec l’auxi-
liaire “ avoir “ se conjugue avec le com-
plément d’objet direct, quand celui-ci 
est placé avant le verbe“, “le pouvoir 
public se compose des pouvoirs légis-
latif, exécutif et judiciaire“, “il existe 
différentes formes de communication 
non-verbale qui sont…”, “vers 1920, la 
population de l’Oesling était essentiel-
lement paysanne“, etc.).

L’appropriation de ces connaissances 
demande une certaine rigueur en vue 
d’une utilisation pertinente et correcte 
par après. L’enseignant peut les présen-
ter à l’apprenant ou amener celui-ci à 
les déduire et à les découvrir à partir 

Savoir lire, écrire et calculer; 
associer, relier, comparer, évaluer, 
organiser et réorganiser, analyser, 
synthétiser, mobiliser, transférer … 
des connaissances existantes, les 
mettre à l’épreuve d’un jugement 

critique et leur donner un sens 
– ces aptitudes ne figurent pas 

explicitement dans la plupart des 
programmes d’études.



Dezember 2000	 Schule	 19

de l’action et de la pratique. Leur accu-
mulation ne devrait pourtant pas cons-
tituer la fin en soi de l’enseignement. 
L’objectif serait plutôt de mettre l’ap-
prenant en condition de pouvoir se 
les approprier soi-même (apprendre 
à apprendre) et de les utiliser à la 
construction ultérieure de nouveaux 
savoirs.

- Des aptitudes intellectuelles et men-
tales (schèmes de pensée), élémentaires 
ou complexes, qui permettent d’avoir 
accès aux connaissances et de les traiter: 
savoir lire, écrire et calculer ; associer, 
relier, comparer, évaluer, organiser et 
réorganiser, analyser, synthétiser, mobi-
liser, transférer … des connaissances 
existantes, les mettre à l’épreuve d’un 
jugement critique et leur donner un 
sens.

Le développement de ces aptitudes 
commence dès la petite enfance. Il doit 
se poursuivre et être encouragé (et éva-
lué au sens formatif) à l’école, avec un 
degré de complexité croissant. Or, ces 
aptitudes ne figurent pas explicitement 
dans la plupart des programmes d’étu-
des. Finalement, ce sont elles qui per-
mettront à l’apprenant de se faire des 
conceptions et de construire de nou-
veaux savoirs à partir de conceptions 
existantes.8

- Des savoirs “procéduraux“, des capa-
cités à mobiliser des ressources présen-
tes (intellectuelles, sociales, psychiques, 
culturelles, physiques, …) dans un con-
texte donné. Ces savoirs se manifestent 
dans l’action. Ils correspondent à une 
interaction dynamique entre plusieurs 
types de savoirs (construire des phrases 
correctes, rédiger un texte, appliquer 
une démarche de résolution de problè-
mes, construire une maquette, bâtir les 
murs d’une maison, composer un des-
sin, réparer un moteur, effectuer un acte 
technique infirmier, adopter une écoute 
active, entrer en relation avec d’autres, 
accompagner un mourant, encadrer une 
personne démente etc.). La notion de 
“compétence“ qui connaît actuellement 
un succès considérable dans les dis-
cours sur la formation professionnelle 
(le terme de “compétences-clés“ nous 
vient du monde des entreprises) entre 
également dans ce cadre.

Le rôle essentiel de l’école serait de 
prévoir un enseignement favorable à la 

construction de tous ces savoirs, d’in-
citer à établir un rapport au savoir, à 
le “contextualiser“, de penser les cho-
ses dans un lien au global, au multidi-
mensionnel et au complexe, pour fina-
lement en dégager surtout un sens et 
aussi une utilité.

Au niveau des méthodes, il convien-
drait de
- se distancer du paradigme encore 
dominant d’une “transmission à sens 
unique“ de savoirs (enseignants-forma-
teurs détenteurs de savoirs à apprenants 
consommateurs) qui induit une rela-
tion de dépendance et une attitude pas-
sive de consommateur chez les élèves,
- pour aussi adopter des approches du 
type “construction collective de savoirs“ 
(enseignants-formateurs et apprenants 
tous actifs) qui stimulent une pensée 
complexe, qui présupposent une rela-
tion d’interaction et qui produisent une 
interdépendance, de la complémenta-
rité ainsi qu’un rapport critique au 
savoir.

Pour expliciter brièvement la construc-
tion collective de savoirs, je me réfère au 
texte d’un document de synthèse éla-
boré par les participants d’une forma-
tion continue portant sur cette appro-
che :
“ (…) L’optique est ici de considérer l’élève 
non plus comme simple consommateur de 
sa formation mais comme acteur, auto-
nome, responsable. De nouvelles appro-
ches sont proposées à l’enseignant: pédago-
gie du questionnement, méthodes actives, 

réflexion, recherche; l’objectif est à la fois 
de permettre au futur professionnel infir-
mier d’apprendre à apprendre ainsi que de 
devenir un “acteur” autonome et responsa-
ble (…).
(…) il est essentiel d’identifier des prati-
ques intellectuelles qui peuvent avoir pour 
effet, en travaillant de manière approfon-
die les contenus spécifiques d’un enseigne-
ment, le développement des compétences 
d’autonomie, de responsabilité, de concep-
tion, effectivement mises en oeuvre dans 
une logique institutionnelle compatible avec 
elle (…) “.9

Par “construction“, on entend l’organi-
sation et l’articulation de connaissan-
ces ou de savoirs existants, aussi bien 
que la création de concepts nouveaux à 
partir de ces opérations.

Cette construction est “collective“ dans 
le sens où elle peut faire intervenir 
différents savoirs et plusieurs discipli-
nes ou références (dans une optique 
d’interdisciplinarité, de croisement de 
savoirs) ainsi qu’une pluralité d’opéra-
teurs (un groupe-classe, plusieurs ensei-
gnants, etc.).

Les compétences à mettre à jour (notam-
ment les opérations intellectuelles et 
mentales) deviennent descriptibles et 
objectivables:
“ (…)	 L’hypothèse est ici que ces compé-
tences de “construction collective” sont lar-
gement utilisées à l’état pratique (impli-
citement) mais qu’elles peuvent être “for-
mulées” explicitement, de la même manière 

Cartoon: Pessin, in: Le Monde



20	 Dossier	 forum 204

que la grammaire peut décrire les opéra-
tions langagières que tous mobilisent à 
l’état pratique (…) “10

Certes, il n’y a pas “ un “ bon modèle 
pour garantir la réussite d’un enseigne-
ment, mais le recours au modèle ci-des-
sus a au moins l’avantage d’élargir le 
champ où l’apprenant peut exercer son 
autonomie et devenir acteur de sa for-
mation, d’une part, et d’enrichir la rela-
tion pédagogique par sa participation 
active dans la formation, d’autre part.

La méthode utilisée dans la construc-
tion collective de savoirs se distingue 
du simple travail en groupe par le 
fait qu’elle permet l’émergence de 
nouveaux savoirs, non définis au préa-
lable, ainsi que du fait qu’elle fait 
référence aux contenus de différents 
domaines ou de différentes disciplines 
(sciences bio-médicales/sciences humai-
nes et sociales/savoirs infirmiers – 
géographie/histoire/littérature, etc.) . Le 
recours à des intervenants extérieurs 
au groupe-classe ne peut qu’enrichir 
cette construction collective (élèves 
d’autres classes, enseignants, interve-
nants du monde socio-professionnel, du 
monde socio-économique, socio-politi-
que, etc.).

Par son approche interdisciplinaire, 
cette méthode permet d’apprendre à 
jeter un regard sur le tout, en reliant 
les morceaux entre eux : les apprenants 
sont stimulés à utiliser et à développer 

leur compétence à mobiliser des ressour-
ces mentales servant à articuler, à con-
fronter et à croiser différents savoirs.

De ce croisement résulte par ailleurs 
une mise à égalité de différents savoirs 
ou domaines dans leur importance par 
rapport à une même pratique ou une 
même finalité (p. ex. savoirs infirmiers 
et savoirs bio-médicaux et techniques 
dans les soins aux malades). C’est par là-
même que les différents savoirs gagnent 
aussi chacun en importance.

En les entraînant dans une pensée criti-
que par rapport aux savoirs, ce modèle 
peut aussi favoriser l’émergence d’ac-
teurs muni d’un esprit chercheur et cri-
tique, créatif et innovateur, qui seraient 
capables de se construire de nouveaux 
savoirs, de les remettre en question, de 
les organiser, de les relier, de les situer 
par rapport à un contexte global et 
complexe (au lieu de les compartimen-
ter), de leur donner ainsi un sens.

Transférée aux niveaux socio-politique, 
socio-professionnel, socio-économique, 
socio-culturel…, les compétences déve-
loppées peuvent permettre à ces acteurs 
de mieux identifier les enjeux, de débat-
tre, d’agir et de réagir.

Par ailleurs, le travail collectif développe 
aussi certaines compétences sociales, 
telles que le sens de la participation et 
de la coopération, non dans un but de 
production maximale, mais plutôt dans 

une visée de solidarité et de partage (ici 
de savoirs).

Il ressort aussi de ce qui précède que 
ce modèle d’enseignement ne néglige 
ou ne remet pas en cause l’acquisition 
de connaissances. Celles-ci sont au con-
traire rendues plus conscientes et con-
solidées.

Comme le modèle s’intéresse surtout 
aux opérations mentales, aux processus 
de traitements des connaissances, donc 
aux mécanismes qui rendent possibles 
de nouveaux apprentissages (théories 
cognitives), il amène l’enseignant à se 
demander comment ses élèves appren-
nent et comment il pourrait encoura-
ger ou faciliter cet apprentissage, et sur-
tout, comment l’évaluer et le certifier.

b) Construction de la société
En invitant à “repenser la réforme“ dans 
l’école par une “réforme de la pensée“, 
Edgar Morin dégage une relation de 
récursivité entre école et société: “ (…) 
la société produit l’école qui produit la 
société (…) “11

En admettant l’existence d’une telle 
récursivité, le questionnement suivant 
s’impose:
- Quelle école pour quelle société ?
- Et quels acteurs pour quelle société? 
Ou bien encore: quelles valeurs pour 
quelle société ?

La déclaration gouvernementale du 12 
août 1999 donne l’ébauche d’une orien-
tation: “Nous voulons faire de notre société 
une société participative, où celui qui veut 
exprimer son avis pourra (...) participer 
aux décisions (…)“

J’interprète : le gouvernement affiche 
la volonté de promouvoir une culture 
démocratique, d’encourager des proces-
sus démocratiques et l’émergence d’ac-
teurs responsables et autonomes, qui 
participeraient volontairement à la pro-
duction de la société, sans que cette 
participation soit formalisée. Je ne peux 
que partager cette volonté.

“ (…) L’Etat moderne doit veiller à ce qu’à 
l’avenir les jeunes générations soit préparé 
d’une façon optimale. (…) Voilà prioritai-
rement le rôle de l’école. (…) “

Si cette préparation comporte aussi 
l’apprentissage de la démocratie politi-

Cartoon: Pessin, in: Le Monde
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que, je partage également cet avis sur le 
rôle de l’école. Se pose alors la question 
suivante : peut-on “enseigner“ une par-
ticipation démocratique ?

Or, une attitude participative “volon-
taire“ ne peut pas tout simplement être 
décrétée pour qu’elle se manifeste – 
ni d’ailleurs l’autonomie du sujet dont 
elle serait l’expression - ainsi qu’elle ne 
peut pas simplement être “transmise“ 
ou “enseignée“ à l’école. D’ailleurs, la 
démocratie se vit, elle ne s’ordonne pas. 
Elle ne peut être orchestrée ou mise en 
scène tel que le management participa-
tif en entreprise.

La prise de parole et la participation aux 
décisions peuvent tout au plus être ren-
dues possibles et désirables par la proli-
fération de pratiques démocratiques et 
participatives et par le développement 
de relations sociales et pédagogiques, 
ouvertes et sincères, au jour le jour, en-
dehors et pendant les cours, en-dehors 
et dans le cadre des programmes d’étu-
des.

Le défi pour l’école consiste dans la 
création d’un climat propice à l’appari-
tion de tells pratiques et à l’établisse-
ment de telles relations à travers toute 
la vie à l’école, suscitant un sentiment 
d’appartenance, d’affiliation :

“(…) On est vraiment citoyen (…) 
quand on se sent solidaire et responsa-
ble. Solidarité et responsabilité ne peu-
vent venir d’exhortations pieuses ni de 
discours civiques, mais d’un sentiment 
profond d’affiliation (…) “12

En soulevant la question si la démo-
cratie est “soluble dans l’école“, Pierre 
Waaub13 soutient, d’une part, que “ (…) 
la démocratie n’est représentative que si 
elle est participative, au sens où le citoyen 
ne sera représenté que s’il veille à l’être 
(…)“, et il constate, d’autre part, que les 
“reculades démocratiques“ sont nom-
breuses et qu’ “(…) il ne reste souvent 
que l’apparence de la culture démocratique 
(…)“ si le pouvoir, dans le souci d’un 
contrôle des processus démocratiques, 
tend à “(…) formaliser à l’extrême le rôle 
du citoyen dans la société (…)“ instituant 
ainsi un “modèle technocratique“14 inhi-
bant les véritables processus démocra-
tiques.

Une telle confiscation de la démocratie 
par l’école et des reculades démocrati-

ques risquent également de se produire 
chez nous par l’institution de structu-
res formelles, plus ou moins réglemen-
tées : comités d’enseignants, d’élèves, 
de parents dont les membres sont élus 
par un “jeu“ de votes individuels orches-
tré – prise de parole, débats et élabo-
ration de projets programmés à l’in-
térieur de forums…). Ainsi sont crées 
des “parcelles” où les différents parte-
naires “peuvent jouer“ à la démocratie, 
et “(…) l’école se met à croire que ce qu’elle 
enseigne de la démocratie est la démocratie 
(…)“15.

Mais le véritable débat démocratique 
sur les rôles respectifs, sur les choix et 
les enjeux, sur les conflits n’est pas de 
règle générale dans la vie scolaire quo-
tidienne parce que le climat y manque. 
Pierre Waaub : “(…) Persévérer dans cette 
direction pourrait bien avoir l’effet con-
traire, désastreux, de dégoûter les jeunes 
de la démocratie parce qu’on leur aurait 
fait confondre démocratie politique et par-
ticipation, jeu de rôles et réalité (…) l’in-
vention de pratiques pédagogiques démo-
cratiques est la seule voie pour revitaliser 
la relation pédagogique (…).” 16

Je cite des situations simples de ma pra-
tique professionnelle :	
Je constate que les élèves de ma classe 
s’intéressent très peu aux élections d’un 
comité d’élèves dans l’établissement 
bien qu’ils soient éclairés sur sa raison 
d’être. Le nombre de candidatures reste 
fort limité. Ce n’est pas forcément par 
manque d’engagement civique. Après 
un entretien en classe à ce sujet, ils 
expriment leurs doutes quant à l’effica-
cité et à l’impact d’un tel organe. Par 
contre, ils s’emballent dans toutes les 
discussions journalières ayant trait à 
l’organisation scolaire, au fonctionne-
ment interne en classe, à la program-
mation des épreuves, au déroulement 
de l’enseignement théorique et prati-
que, aux droits et devoirs de chacun, 

etc. Ils font preuve de responsabilité 
et d’autonomie en émettant des criti-
ques, des idées, des propositions et des 
réflexions bien fondées. Les élèves n’hé-
sitent d’ailleurs pas non plus à aller 
retrouver spontanément la direction de 
l’établissement, ouverte également au 
dialogue. Tout cela se passe de façon 
informelle.

En début d’année scolaire, je propose 
aux élèves d’articuler leurs attentes vis-
à-vis de ma personne en tant qu’en-
seignant et régent, et je leur explique 
aussi les miennes à leur égard. Ainsi se 
dégage une sorte de contrat (informel) 
qui établit le rôle et les compétences, 
les droits et les devoirs de chacun, sans 
représenter un code de bonne conduite 
pour autant. Et le plus intéressant : en 
cours d’année, les élèves n’hésitent pas 
à se référer à ce contrat pour me rappe-
ler mes devoirs lorsqu’il m’arrive d’en 
négliger … et ils n’oublient les leurs 
non plus.

En fait, ce qui se passe, c’est l’établisse-
ment d’une relation au sein de laquelle 
les élèves se sentent pris au sérieux au 
quotidien ce qui leur donne le goût à la 
participation et réveille en eux un esprit 
de solidarité. Ces dispositions peuvent 
à tout moment être transférées dans 
tout autre contexte sociétal.

Finalement, je soulignerai que ce qui 
vaut pour l’apprentissage de la démo-
cratie politique et la participation à la 
construction de la société, vaut égale-
ment pour l’appropriation de tout autre 
savoir : il importe de mettre l’individu 
en condition de pouvoir et de désirer la 
réussir. Et d’y prendre goût.

La qualification professionnelle, 
l’insertion socio-professionnelle et 
le rapport à l’économie

A entendre les discours politiques les 
plus récents, l’école servirait essentielle-
ment à préparer les jeunes d’une façon 
optimale à leur insertion socio-profes-
sionnelle, ce qui me paraît évident, 
d’autant plus que ce rôle lui a été confié 
dès les débuts de la révolution indus-
trielle vers la moitié du 19e siècle. Par 
cette formation professionnelle, l’école 
répondrait simultanément à la demande 
en personnel qualifié des entreprises et 
du monde professionnel en général.

C’est l’établissement  
d’une relation au sein 

de laquelle les élèves se sentent 
pris au sérieux au quotidien  

et qui leur donne le goût  
à la participation et réveille  

en eux un esprit de solidarité. 
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Cette demande apparaît légitime à pre-
mière vue : les entreprises, des plus peti-
tes au plus grandes, ont de meilleurs 
chances de subsister et de proliférer 
avec des collaborateurs qualifiés et com-
pétents, dans l’intérêt de tous les con-
cernés bien sûr.

Elle s’explique encore mieux à la lumière 
d’une mondialisation de “l’économie de 
marché dérégulée, libéralisée, privatisée, 
compétitive“17, qui prône la productivité 
et l’efficience totales ainsi que la recher-
che du profit maximal, et qui, par la 
force des choses, entretient à cet effet 
un esprit de concurrence acharnée au 
niveau d’un commerce mondial (dont 
certaines populations du monde profi-
tent plus que d’autres d’ailleurs). D’où 
les besoin en “bons“ collaborateurs.

Dès lors, on assiste chez les élèves (et 
leurs parents) à une demande de plus 
en plus forte de diplômes, car à l’état 
actuel des choses, aller à l’école pour 
eux équivaut inévitablement à acquérir 
une mobilité professionnelle optimale. 
Aller à l’école devient donc se lancer à 
la chasse aux diplômes les plus utiles 
(qui sont aussi les plus difficiles à obte-
nir) pour pouvoir accéder aux meilleurs 
emplois possibles. Vu les exigences du 
monde socio-professionnel, cette chasse 
aux diplômes est compréhensible, mais 
on constate en même temps que pour 
les élèves, l’école perd du sens en termes 
de culture générale et de compréhen-
sion du monde. Le rapport au savoir est 
de plus en plus déterminé par un rap-
port à l’emploi.

La logique économique et marchande 
qui sous-tend ces mutations se mani-
feste actuellement dans tous les sec-
teurs et domaines de la vie publique 
et de la vie privée (principe de maxi-
misation des profits, en termes de for-
tune et de plaisirs, esprit de concur-
rence), et elle n’épargne pas l’école et 
ses acteurs non plus. Celle-ci tend éga-
lement à “maximiser sa production“, 
mais davantage en termes de quantité 
que de qualité, ce qui se traduit sur-
tout dans le souci de délivrer un grand 
nombre de diplômes (les résultats de la 
majorité des études et des statistiques 
sur l’enseignement en sont un reflet : il 
ne s’agit bien trop souvent que de chif-
fres, dont on ne peut dégager que très 
peu de données qualitatives sur l’ensei-
gnement offert).

Dans cette même logique, on assiste - 
au niveau des discours politiques, des 
programmes d’études et des pratiques 
scolaires - à un recours de plus en plus 
fréquent à l’économie, à des termes 
empruntés au monde économique et à 
la culture d’entreprise : “(…) La coo-
pération entre l’école et l’économie sera 
intensifiée (…)“18, “(…) l’enseignement 
supérieur devient une activité commerciale 
et il se crée un marché de l’enseignement 
supérieur sujet aux mêmes règles de la con-
currence que le marché des services (…)“19, 
“employabilité“, “management partici-
patif“, “culture d’entreprise“, “team-
work“, “leadership“, “corporate iden-
tity“, “bilan des compétences“ , “projet 
professionnel“, etc.

Des pratiques telles que le sponsoring 
d’établissements scolaires par des ins-
tituts bancaires, l’introduction de jeux 
de bourses financières en classe (sans 
analyse critique de ces pratiques et 
de leurs conséquences, des valeurs qui 
les sous-tendent) … s’ajoutent à ce 
tableau et traduisent la logique qui 
gagne l’école.

Ce ne sont que des constats que je me 
permets d’interpréter. Ainsi, au risque 
de passer pour un traditionaliste ou un 
réactionnaire, je pense qu’actuellement, 
l’intérêt premier en matière de politi-
que de formation est dévié vers le déve-
loppement surtout économique de la 
société, et ne porte pas réellement sur 
le développement et les attentes indi-
viduelles de l’apprenant, tout comme 
dans le monde socio-professionnel et 
économique, la priorité semble être 
accordée au développement et au gain 
en compétitivité des entreprises ainsi 
qu’au renforcement de l’économie plu-
tôt qu’à l’épanouissement de l’individu 
en société et au travail.

Certes, le souci d’établir “(…) une écono-
mie forte au service de l’homme (…)“ qui 

ne serait “(…) pas une fin en soi (…)“ 20 
est bien légitime. Dans ce sens, l’école 
doit aussi tenir compte des besoins en 
qualification et en formation profes-
sionnelles. Elle doit s’ouvrir au monde 
du travail, faire découvrir ses pratiques 
et ses stratégies. L’école a certes aussi le 
devoir de préparer au mieux les indivi-
dus à la vie socio-professionnelle, mais 
toujours en se centrant sur l’homme en 
sa qualité de sujet social. 

Je ne pense pas que l’école s’humanisera 
en se référant à l’économie. A cette fin, 
elle doit en premier lieu respecter les 
besoins de l’individu et l’aider à déve-
lopper des savoirs et un esprit critique 
lui permettant de réagir adéquatement 
aux pratiques et aux exigences d’un 
monde économique et socio-profession-
nel en permanente mutation, de trou-
ver la place qui paraît lui convenir le 
mieux sur le marché du travail afin qu’il 
puisse aussi – dans l’intérêt de tous - 
contribuer au développement des entre-
prises et au renforcement économique 
de la société.

Quoi qu’il en soit, la perspective écono-
mique ne permet pas à elle seule d’éclai-
rer le vrai sens de l’école. Le seul objec-
tif de l’école ne peut pas être d’établir 
une économie forte. Si l’école est aussi 
un lieu de formation professionnelle, 
elle ne devra en aucun cas être réduite 
à une entreprise fournissant des res-
sources humaines diplômées au monde 
du travail (experts hyperspécialisés ou 
bien multi-compétents et interchangea-
bles), au nom d’une quelconque com-
pétitivité nationale, régionale ou mon-
diale. Elle est et doit rester plus que 
cela.

Dans ce sens, les enseignants ne peu-
vent pas faire abstraction du rôle édu-
catif qui leur incombe, notamment en 
facilitant l’identification, l’analyse, la 
remise en question et le positionnement 
par rapport à des valeurs qui détermi-
nent les choix, les stratégies, les rela-
tions et les processus dans les différents 
domaines d’une société.

A quoi sert finalement l’école ?
Je ne peux que résumer ce qui précède. 
Une école de la réussite conduirait à 
l’émergence de sujets capables de faire 
leur vie et capables de vivre ensemble, 
disposés à se remettre en question, à 

Vu les exigences du monde  
socio-professionnel, cette chasse 

aux diplômes est compréhensible, 
mais on constate en même  
temps que pour les élèves,  

l’école perd du sens en termes 
de culture générale et de 

compréhension du monde. 
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partager et à participer, ayant le goût de 
l’émancipation, de l’analyse critique et 
de l’action citoyenne, parés à se sous-
traire à tout conditionnement, dotés 
d’un esprit de solidarité et de responsa-
bilité planétaire l’emportant sur l’égo-
centrisme et l’ethnocentrisme, aptes à 
penser le monde dans sa complexité, 
prêts à défier les problèmes de leur 
temps et à contribuer à un avenir 
meilleur et plus humain.

Il n’y a certes pas de remède miracle 
pour y parvenir, mais l’important c’est 
de vouloir y parvenir et de vouloir s’en 
donner les moyens.

Je citerai deux conditions préalables qui 
me paraissent être indispensables à la 
réalisation de ce qui précède :	
- la bonne volonté de tous les acteurs en 
relation avec le monde scolaire : élèves, 
parents, enseignants, directeurs d’école, 
responsables communaux et politiques, 
intervenants du monde socio-culturel, 
-professionnel et -économique, tous 
doivent être disposés à repenser leurs 
représentations au sujet de l’école et de 
leurs rôles respectifs, ainsi qu’à penser 
et à mettre en œuvre des mesures de 
réforme concrètes et cohérentes ;	
- le temps que l’on nécessite pour éta-
blir des relations sociales et pédagogi-
que à l’école, pour aménager des espa-
ces de réflexions, pour réussir la cons-
truction de tous les savoirs utiles à la 
construction d’un meilleur avenir du 
monde. Le facteur “ temps “ est tel-
lement essentiel dans l’apprentissage 
pour la vie que nous devrions renoncer 
à en faire l’économie, à le comprimer et 
à le comptabiliser comme une grandeur 
purement mathématique.

Mehmet Özen
infirmier-enseignant au LTPS Ettelbruck,  

membre du groupe Lycopa
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